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Gérard d'Aboville, président du CSNPSN ouvre la séance et passe la parole à François Lambert, conseiller pour la mer de Frédéric Cuvillier, ministre délégué auprès de la ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie, chargé des Transports, de la Mer et de la Pêche.

Il accueille les membres du CSNPSN au 246 boulevard Saint Germain, dans le salon 109 de l’hôtel de Roquelaure. Il évoque une rencontre récente entre le président du CNSPN et le ministre au cours de laquelle ont été abordées les questions relatives à la navigation de plaisance. Il évoque les rencontres qu'il a eu lui-même avec certains acteurs de la plaisance présents dans la salle. Il évoque le Conseil de politique maritime intégré, développé depuis 2007 à l'échelle européenne, indique que le CSNPSN s'inscrit dans cette démarche et qu'il souhaite l'intégrer à l'ambition maritime exprimée par l'administration de la mer.

Il assure les membres du CSNPSN de sa disponibilité et excuse l'absence du ministre, qui regrette de n'avoir pas pu être présent, retenu par d'autres obligations, mais indique que Régine Bréhier, directrice des Affaires maritimes, représentera le ministre au cours de la séance.

Gérard d'Aboville propose un tour de table afin de permettre aux nouveaux arrivants au conseil de se présenter. Il déclare ensuite ouverte l'assemblée plénière. Le compte rendu de l'assemblée plénière de l'année précédente est adopté à l'unanimité. Le programme de la réunion est exposé.

Compte rendu de l'activité du CSNPSN en 2012

1- Commission sécurité

Antoine Pichon expose les travaux de la commission « sécurité de la navigation ».

Le travail demandé initialement par les constructeurs de kayaks a été poursuivi. Il s'agissait de savoir si certains flotteurs pouvaient dépasser la limite des 300 mètres.

Christophe Lino indique qu'une deuxième série de tests avait été prévue pour avoir une vision plus précise du « couple » kayak/kayakiste nécessitant la mise au point d'un protocole pour réaliser les tests. Il fallait disposer d'un panel de kayaks et d'un panel de kayakistes afin de pouvoir apprécier les couples à travers des tests scientifiques.

Les données recueillies sont en phase de traitement et le rapport pourrait être remis à la direction des Affaires maritimes durant le salon nautique de Paris.

Christophe Lino conclue en remerciant la mission de la Navigation de plaisance, la Fédération française de canoë kayak, et la fédération de kayak de mer pour leur participation aux travaux ainsi que la fédération des industries nautiques pour la mise à disposition du matériel.

Antoine Pichon demande à Hervé Goasguen d’exposer les travaux du groupe de travail sur la sécurité de la navigation en insistant sur la première année de mise en place de la fiche d'intervention sur le domaine public maritime.

Hervé Goasguen commente les résultats des statistiques des CROSS pour la période estivale.

Cinq mille fiches d’interventions sur le domaine public maritime sont en cours de dépouillement pour un rendu début 2013.

Sur l'Atlantique, on constate une bonne collaboration avec les services de sauvetage.  Il y a moins de retours du CROSSMED.

La direction des affaires maritimes a refondu le logiciel SECMAR pour traiter de manière cohérente les anciennes fiches et les nouvelles qui sont comptabilisées de manière différente suivant qu'elles concernent des interventions dans la bande des 300 mètres ou au-delà.

Le nombre d'intervention des CROSS est stable dans la bande littorale avec une légère baisse en Méditerranée, une légère augmentation en Atlantique et une légère hausse ailleurs.

Il y a eu 57 décès au large des côtes, en légère diminution. Ce chiffre ne comprend pas les décès dans la bande des 300 mètres (baignade).

La plaisance est le premier secteur générateur d’interventions devant la pêche et le commerce.

On note une augmentation du nombre d'accidents de plongée, la cause pourrait en être la meilleure collaboration du CROSS Méditerranée avec les clubs de plongée donnant un meilleur retour information. Francis Merlo remarque que les CROSS qualifient « accident de plongée » tous les incidents qui concernent les porteurs de palmes, y compris les apnéistes.

Les appels sur téléphones portables, en augmentation, représentent environ les 2/3 des alertes. Les transits d'appels par le 18 et le 112 fonctionnent bien.

L'amiral Lagane indique que les statistiques d'événements proches du littoral sont  essentielles. On observe une augmentation des accidents de plaisance et de loisirs nautiques, concernant principalement la plaisance à moteur. En ce qui concerne la plongée, il remarque que le plus grand nombre concerne la plongée non encadrée.

Gérard d’Aboville se dit préoccupé par les interventions qui auraient pu être évitées, en particuliers par un meilleur usage de la VHF entre les plaisanciers.

Bernard Vibert remarque qu’un surcroît d’efficacité des CROSS pourrait expliquer l’augmentation du nombre de dossiers. Par ailleurs, il semble que le nombre de sorties des plaisanciers soit en augmentation.

Alain Moussat présente ensuite l'ordonnance qui réforme la répression des infractions maritimes.

On bascule d’une logique concernant la discipline à bord des navires vers une logique de sécurité maritime.

La réforme concerne le couple infractions maritimes et tribunaux maritimes spécialisés. Les contraventions maritimes seront traitées dans les tribunaux d'instance. Les délits seront traités dans le cadre de tribunaux maritimes adossés à un certain nombre de tribunaux de grande instance.

Le principe de l’échevinage est conservé avec la présence d'assesseurs appartenant au monde de la plaisance et qu’il va falloir sélectionner avant de les nommer pour une période de cinq ans non renouvelable.

Les premières actions de formation seront organisées pendant le deuxième semestre 2013 et la réforme sera applicable le 1er janvier 2015.

Serge Pallares demande des précisions sur la nature des délits qui seront poursuivis. Il lui est répondu qu’il s’agit des infractions aux règles de circulation maritime.

Antoine Pichon précise que les délits visés pour la plaisance sont essentiellement les excès de vitesse.

Régine Bréhier indique que pour que la réforme fonctionne, il faut qu'il y ait suffisamment de candidats, la durée de leur fonction étant limitée à cinq ans pour des raisons d'indépendance. Elle précise, en réponse à une question de Michel Weppe, de l'ANPEI, qu'une évolution vers le domaine fluvial est peu probable, l'échevinage n'étant pas prévu dans ce cas.

2- Moyens de communication et d'alerte.

Gérard d'Aboville mentionne la prochaine mise sur le marché d'une torche multi faisceaux  alimentée par des piles dont les capacités techniques, telles que décrites sur la documentation commerciale, égalent ou dépassent les capacités des feux à main. Il propose à l'amiral Lagane de le lui faire parvenir afin qu'il le fasse tester par les équipes de la SNSM (un exemplaire lui a été remis en fin de réunion).

Colette Certoux remarque que le prix est très supérieur à celui des moyens pyrotechniques et la présence de piles peut poser un problème. Elle indique aussi que peu de plaisanciers ont remplacé leurs fusées par des VHF-ASN.

Gérard d'Aboville remarque qu'aucun système ne présente tous les avantages mais que  ce système mérite d'être évalué.

Jean Kiffer indique que les plaisanciers, s'ils sont équipés de VHF, n'ont pas toujours de VHF-ASN. Il indique aussi qu'il a demandé que la dispense de fusées soit étendue aux VHF non ASN.

Bernard Vibert indique qu'il garde ses fusées après péremption. Il indique que les ports de plaisance organisent la collecte des fusées périmées et que cette collecte diminue au fil du temps. Il observe que les VHF fixes vendues actuellement sont toutes ASN.

Serge Pallarès indique que la FFPP va créer une opération Bosco pour sensibiliser les plaisanciers à la sécurité en collaboration avec la SNSM. Il est prévu un bosco par port au cours des trois prochaines années.

Gérard d'Aboville se félicite de voir ressurgir vingt ans après, une bonne idée promue à l'époque par Jean-Marie Vidal, du CSNPSN.

L'amiral Lagane mentionne une concertation organisée par la SNSM sur le VFI du futur, qui, en plus d'assurer la flottabilité, assurera d'autres fonctions, en particulier de signalisation et d'alerte. Il suggère que le représentant de la SNSM soit intégré dans le groupe de travail sur la sécurité.

Élodie Martinie-Cousty souhaite avoir une information sur la filière d 'élimination des fusées périmées et sur son coût comparé au coût d'un nouvel équipement.

Antoine Pichon indique qu'une filière d'élimination existe (ATOCHEM). Un travail avait été fait avec le SG Mer qui montrait que des solutions relevant parfois du « bricolage » avaient été organisées dans certains ports.

3- Commission environnement

Antoine Pichon indique que le CSNPSN participe à différents travaux de l'AAMP, du conservatoire du littoral, à la DCSMM. Des représentants de la plaisance sont présents, dans chaque bassin maritime (Conseils maritimes de façade), aux travaux menés par les préfets maritimes sur les plans d'action pour le milieu marin.

En ce qui concerne les textes réglementaires adoptés récemment, la modification de l'arrêté de 1995 sur les manifestations nautiques impose des contraintes supplémentaires.

Jean Kerhoas indique que les façades maritimes ont des pratiques différentes qui ne facilitent pas le travail des organisateurs de manifestations, mais qu'il n'a pas eu d'information mentionnant des blocages du fait de la mise en place du nouveau texte. Pour les manifestations importantes, la nécessité d'engager un bureau d'études induit un coût supplémentaire.

La modification du décret de 1984 sur la sauvegarde de la vie humaine en mer devrait être applicable en fin d'année. En ce qui concerne la plaisance, la modification concerne la possibilité pour les NUC à voile d'embarquer jusqu’à 120 passagers selon certaines conditions.

Nathalie Bigaignon, pour la FIN, souhaite que la disposition ne soit pas réservée aux bateaux du patrimoine mais soit étendue aux bateaux modernes.

Hervé Goasguen précise qu'à la suite du décret un arrêté précisera, au cas par cas selon des critères objectifs, les conditions dans lesquelles les passagers pourront être embarqués.

Philippe Grand expose ensuite la question de l'implantation de filières ostréicoles sur le site de la Maleconche, à 500 mètres devant la plage principale de l'île d'Oléron, dans l'aire de circulation des trois ports de plaisance de l'île abritant 1500 bateaux.

Antoine Pichon indique que la question est entre les mains de la justice et que l'on suivra cette affaire puisque le référé a fait cesser les travaux d'implantation qui avaient débuté..

Catherine Chabaud regrette que les travaux de la commission environnement soient résumés au cas de la Maleconche. Elle relève qu'il n'a pas été fait mention de la réunion qui s'était tenue à propos des peintures anti-fouling. Elle est déçue de l'échec du projet « guides de mer » ainsi que du fait que rien n'ait été dit sur la poursuite de l'appel à projet pour des ports de plaisance exemplaires. 

Elle s'interroge sur son intérêt à demeurer au sein de la commission environnement.

Gérard d'Aboville répond que les sujets à aborder sont nombreux et qu'il faut faire des choix. Beaucoup de sujets étudiés touchent à l'environnement et à la protection du milieu marin. Les anti-fouling ont largement été évoqués lors de la précédente assemblée. Le projet des  guides de mer a été pris en main par la fédération française de voile. Les appels à projets pour des ports de plaisance exemplaires seront évoqués dans la dernière partie qui abordera les travaux à mener en 2013. il souhaite que Catherine Chabaud continue à participer aux travaux de la commission environnement qu'elle préside.

Antoine Pichon ajoute que la question des carénages et des installations existantes dans les ports de plaisance doit aussi être abordée.

Élodie Cousty-Martinie souscrit aux remarques de Catherine Chabaud. Elle remarque que si les travaux avancent lentement, certains d'entre eux, particulièrement ce qui concerne la pêche de loisir, avancent à petits pas mais de façon significative.

4- Commission juridique et fiscale.

Antoine Pichon rappelle que des travaux conjoints sont menés entre l'administration de la jeunesse et des sports et celle de la marine marchande à propos de l'équivalence des diplômes.

Au sujet des sorties découvertes à la voile, le CSNSPN avait donné un avis favorable sur la circulaire dont il avait été saisi par la direction des Affaires maritimes, mais le dossier n'a pas encore abouti. Il donne la parole au président de Nautisme en Bretagne.

Jean Kerhoas indique qu'il a eu des échanges avec Hervé Goasguen sur ce dossier  préoccupant. Il détaille une série d'incidents ayant abouti à des condamnations d'encadrants, détenteurs de brevets jeunesse et sports, les affaires maritimes ayant exigé un capitaine 200. Un organisateur de sorties en mer a aussi été condamné pour travail illégal parce qu'un des passagers avait manipulé une amarre.

Il constate qu'en quelques décennies la pratique des sports nautiques a beaucoup évolué et s'est beaucoup diversifiée or on est confronté à un cadre réglementaire obsolète qui doit être repensé. Il souhaite que le CSNPSN engage un travail de fond sur cette question. 

Hervé Goasguen indique que la DAM travaille sur le droit existant afin de préciser la règle de droit par une circulaire d'application de nature à éviter les mauvaises interprétations de certains services déconcentrés animés parfois d'un zèle déplacé.

5- Politique portuaire.

Antoine Pichon présente le guide des cales de mise à l’eau, résultat d'un travail collaboratif du CODCAP faisant suite à un rapport du CSNPSN.

Serge Pallarès expose le programme Odysséa.  Celui-ci s'étend à la région PACA après la Corse  et le Languedoc-Roussilon, avant la Charente Maritime et la Bretagne.

Il présente deux guides conçus par la FFPP autour des problématiques environnementales dans les ports de plaisance.

Antoine Pichon indique qu'un groupe spécifique a été réuni sur l’attribution des places dans les ports de plaisance, qui devrait aboutir à la rédaction d'un guide de bonnes pratiques pour les gestionnaires de ports de plaisance, le code ports maritimes disant peu de chose sur la question. Le but est de bannir les pratiques occultes et les passes-droit qui peuvent exister dans certains ports, qui ont parfois pour conséquence une appropriation du domaine public maritime.

6- Commission « pêche de plaisance »

Jean Kiffer expose les réalisations du groupe de travail sur les mesures mises en place pour la pêche de loisir et commente une présentation de celles-ci.

Olivier Letodé précise que le site internet de déclaration de pêche de loisir a été mis à jour des dernières modifications relatives aux tailles de capture des espèces pêchées par la pêche de loisir en mer. Il intègre les remarques et corrections qui avaient été demandées.

Jean Kiffer souhaite que la déclaration devienne obligatoire afin de pouvoir dénombrer les pratiquants et de pouvoir les informer sur la réglementation ainsi que pour permettre un éventuel suivi du relevé des prises.

Il souhaite pouvoir marquer une pose dans les travaux afin de pouvoir avoir le temps d'observer  l'efficacité des mesures prises et pour que les plaisanciers aient le temps d'assimiler et d'adopter les nouvelles dispositions.

Il indique que la FFPP est partenaire, avec les AMMP du projet « Life » sur la pêche à pied.

Il se félicite du fait que la plupart des mesures concernant la pêche de loisir en mer décidées lors du « Grenelle » aient été mises en œuvre.

Gérard d'Aboville se félicite aussi du travail accompli. Il pense qu'il y a un problème d'information, du fait que beaucoup de pêcheurs plaisanciers ne sont pas affiliés à des associations. 

Catherine Chabaud suggère que la FFPP pourrait faire une partie du travail d'information.

Serge Pallares approuve et indique que le port doit être utilisé dans ce sens.

Sophie Boyer signale qu’un document d'information a été réalisé par son association, qui sera diffusé dans la revue « Côté pêche » du mois de décembre.

Élodie Martinie-Cousty regrette que la déclaration ne soit pas obligatoire. Elle contribuerait à alimenter les connaissances nécessaires dans le cadre de la DCSMM.

Philippe Boënnec remarque que la population pratiquant la pêche à  pied est différente et moins souvent adhérente à des associations que les pratiquants de la pêche en mer. Il souhaite qu’on s’appuie sur les collectivités locales pour diffuser l'information, les offices de tourisme communaux étant un vecteur important de diffusion de l'information.

Gérard d'Aboville demande s'il serait possible de dissocier pêche à pied et autres formes de pêche de loisir en mer, particulièrement en ce qui concerne l'obligation de déclaration.

Jean Kiffer considère que ce n'est pas souhaitable. Il précise en réponse à une question de Catherine Chabaud, que la possibilité est offerte aux pêcheurs de loisir, sur le site de déclaration, de déclarer leur pêche, de manière volontaire.

Travaux à conduire en 2013

Gérard d’Aboville évoque le droit annuel de francisation et de navigation (DAFN). Il a connu quatre réformes en 6 ans. Une partie de son produit va au Conservatoire du littoral. Il demande à Yves Colcombet son directeur de décrire l'usage qui est fait de ces fonds.

Yves Colcombet indique que le conservatoire  remplit sa mission grâce au DAFN, Celui-ci est plafonné depuis 2012 et rapporte un peu plus de 40 millions d'euros. La réforme devrait rapporter 5 millions de plus mais qui, malheureusement, ne seront pas affectés aux besoins croissants du Conservatoire.

Les fonds sont consacrés à l'acquisition de sites littoraux et à la restauration des sites et des bâtiments.

Gérard d’Aboville remarque que cette taxe souffre de graves défauts. « Verdi » par une opération brutale, des effets de seuils le rendent inéquitable. Il souhaite que les choses soient remises à plat, que plus de propriétaires de bateaux de plaisance contribuent et que cela coûte moins cher à chacun, afin que le DAFN soit mieux accepté. Beaucoup des acteurs de la plaisance étant concernés, il suggère que le CSNPSN soit le lieu où réfléchir l’évolution du DAFN.

Nathalie Bigaignon indique que la FIN mène un combat avec les trois marques de véhicules nautiques à moteur (VNM) présentes en France. Les professionnels pensent que la manière actuelle de traiter la question pourrait tuer le marché et envisagent de quitter la France, d'autant que les VNM sont aussi interdits de navigation dans certains endroits.

Maëva Daynac, pour la Douane, indique que son administration essaie de mettre en œuvre l’ensemble des dispositions envisagées par le Grenelle de la mer. Le verdissement en est un aspect. Les travaux de mise en place d’un guichet unique pour la plaisance avancent aussi.

Elle indique que les finances sont prêtes à associer le CSNPSN aux discussions. Elle attire l’attention sur le fait que la tentation des navigateurs de plaisance sera toujours de vouloir diminuer le montant du DAFN. Sur les VNM, le travail fait visait à une équité globale, même s'il des situations d'inéquité individuelles subsistent. L'administration des finances est cependant prête à évoluer. Le guichet unique permettra aussi de récupérer de l'information sur le parc existant.

Philippe Boënnec trouverait intéressant qu'une petite partie du DAFN aille à la sécurité (SNSM).

Gérard d'Aboville remarque que s'il peut y avoir d'autres bénéficiaires, il pourrait aussi y avoir d'autres contributeurs que les plaisanciers pour la conservation du littoral, par exemple les camping-cars ou les hébergements littoraux (taxe appuyée par exemple sur les droits de mutation).

Serge Pallarès pose la question du coût des dragages des ports de plaisance en indiquant qu'une partie du DAFN pourrait aussi y être affecté.

Catherine Chabaud approuve la proposition de Philippe Boënnec d'affecter une part du DAFN aux sauveteurs en mer.

Yves Lagane remarque que la contribution de l'État à la SNSM est en baisse.

Gérard d'Aboville fait remarquer que les choix concernant l'affectation du DAFN ne relèvent pas de la compétence du CSNPSN.

Hervé Goasguen indique qu'il pourrait être demandé aux personnes passant le permis plaisance s'ils acceptent de participer au financement de la SNSM.

Gérard d'Aboville rappelle l'opération qu'il avait proposée à la FIN, que les concessionnaires de bateaux de plaisance abonnent pour un an à la SNSM chaque nouvel acquéreur de bateau. Il indique par ailleurs qu'il a demandé au ministre que l'opération de l'appel à projets sur les ports de plaisance exemplaires soit renouvelée.

Guy Daher annonce que du 12 janvier 2013 au 7 septembre 2013 Marseille sera capitale européenne de la culture et qu’un certain nombre de manifestations concerneront la plaisance.

Gérard d'Aboville remercie les participants et lève la séance 12h45.
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